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RÈGLEMENT NUMÉRO 212-2024
Visant la citation de l’église Saint-Raphaël 
CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 127 de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P-9.002), une municipalité peut, par règlement de son Conseil et après avoir pris l’Avis du Comité consultatif d’urbanisme agissant à titre de Conseil local du patrimoine, citer en tout ou en partie un bien patrimonial situé sur son territoire dont la connaissance, la protection, la mise en valeur ou la transmission présente un intérêt public ;

CONSIDÉRANT que l’article 2 de la Loi sur le patrimoine culturel définit un « bien patrimonial » comme étant un document, un immeuble, un objet ou un site patrimonial ;

CONSIDÉRANT qu’en vertu de l’article 2 de la Loi sur le patrimoine un « immeuble patrimonial » se définit ainsi : tout immeuble qui présente un intérêt pour sa valeur archéologique, architecturale, artistique, emblématique, ethnologique, historique, paysagère, scientifique, sociale, urbanistique ou technologique, notamment un bâtiment, une structure, un vestige ou un terrain ;

CONSIDÉRANT que l’extérieur l’église Saint-Raphaël, située au 1310, rue Principale présente un intérêt patrimonial pour ses valeurs historique, emblématique et architecturale et que celles-ci rendent légitime la citation de cette infrastructure patrimoniale ;

CONSIDÉRANT que dans le plan d’urbanisme de la Municipalité, l’église Saint-Raphaël est déjà identifiée et comprise dans un secteur considéré comme zone à protéger ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme, agissant à titre de comité local du patrimoine, à sa réunion du 9 mai 2024, a analysé la demande et recommande la citation de l’église d’Aston-Jonction ;

CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme, agissant à titre de comité local du patrimoine, tiendra une consultation publique pour entendre toute personne souhaitant faire ses représentations et permettant d’approfondir et documenter le dossier pour la citation de l’église Saint-Raphaël ;

CONSIDÉRANT que le Conseil municipal a jugé bon d’adopter un règlement de citation en vertu de la Loi sur le patrimoine culturel (L.R.Q., c. P9-002) ;

CONSIDÉRANT que la protection du patrimoine culturel présente plusieurs avantages pour la collectivité et que le connaitre, le protéger et le mettre en valeur sont des facteurs clés pour sa pérennité ;

CONSIDÉRANT qu’un AVIS DE MOTION du présent règlement a dûment été donné par monsieur René St-Pierre lors de la séance ordinaire du 13 mai 2024 ;

CONSIDÉRANT que le projet de règlement a été déposé lors de la même séance du Conseil ;

CONSIDÉRANT qu’une copie du projet de règlement a été remise aux membres du Conseil au moins deux jours avant la tenue de la présente séance ;

EN CONSÉQUENCE,

Il est résolu d’adopter le présent règlement sous le titre de Règlement visant la citation de l’église Saint-Raphaël à Aston-Jonction, qu’il porte le numéro 212-2024 et qu’il soit statué et décrété ce qui suit :
Article 1.

Préambule
Le préambule fait partie intégrante du présent règlement.
Article 2.

Citation des biens patrimoniaux
Est cité, à titre d’immeuble patrimonial, conformément aux dispositions de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P9.002) le bâtiment suivant :
	Immeuble cité
	:
	Église Saint-Raphaël 

	Adresse
	:
	1310, rue Principale, Aston-Jonction  G0Z 1A0

	Propriétaire
	:
	Fabrique Saint-Frère André

	Territoire
	:
	Comté et diocèse de Nicolet

	Cadastre
	:
	Lot : 5 445 097, cadastre du Québec

	Matricule
	:
	0315-01-0894

	Zonage municipal
	:
	I 01      (I = Institutionnel)


Article 3.
Motifs de la citation
Le Conseil de la Municipalité d’Aston-Jonction reconnait la valeur patrimoniale de l’église Saint-Raphaël. L’intérêt patrimonial est lié à sa valeur historique et à sa valeur identitaire et symbolique.

Relater l’histoire de l’église Saint-Raphaël, c’est également relater la détermination, l’acharnement et la fierté des paroissiens. L’église Saint-Raphaël a fait et fait toujours l’orgueil de la communauté.

En 1902, des paroissiens de Saint-Wenceslas, de Sainte-Eulalie et de Sainte-Anne-du-Sault, habitant près de la jonction d’Aston demandent la création d’une mission pour leurs familles. Les autorités religieuses décident de placer la paroisse sous le vocable de Saint-Raphaël afin qu’une paroisse du diocèse rappelle le nom du patron du Séminaire de Nicolet, l’archange Saint-Raphaël. En 1916, la mission est érigée en paroisse. Monsieur l’Abbé Albert Saint-Germain vient planter la croix localisant l’emplacement de la future chapelle. Cette croix fut déplacée dans le cimetière et s’y trouve toujours. 

Pendant quinze (15) ans, les paroissiens demandent à l’Évêché l’autorisation de construire une église, permettant d’accueillir les paroissiens de plus en plus nombreux. Finalement, en 1930, Monseigneur Brunault ordonne la construction d’une église avec sacristie. Cette église en pierre de 120 pieds par 55, est réalisée selon les plans de l’architecte Jules Caron de Trois-Rivières. Il s’agit d’un édifice de forme rectangulaire, avec chœur en saillie et abside en hémicycle. Son extérieur est en pierre tandis que les murs intérieurs sont recouverts de plâtre et la voûte de la nef forme un arc surbaissé. En plus du clocher, deux clochetons garnissent la façade, ce qui donne un aspect sécurisant et grandiose à cet immeuble. Divers travaux de réfection sont menés à l’intérieur de l’église en 1942 et en 1981.
Monseigneur Brunault procède à la bénédiction solennelle de l’église Saint-Raphaël le 30 août 1931. La première messe y est célébrée le 14 novembre de la même année.  Depuis sa bénédiction, l’église Saint-Raphaël est toujours utilisée comme lieu de culte. L’immeuble a donc conservé sa vocation d’origine. En plus des messes, plusieurs cérémonies et offices religieux y ont lieu chaque année.  

À la fermeture du séminaire de Nicolet en 1969, l’orgue Casavant, opus 982 est transférée dans l’église Saint-Raphaël. C'est un instrument plutôt complet par rapport aux autres orgues de la région. Avec quelques ajustements, cet orgue peut donc à la fois servir pour des fins de culte et pour la présentation de concerts. 
L’église Saint-Raphaël constitue toujours un lieu de rassemblement et de fierté pour les gens de la communauté. En plus des cérémonies et offices religieux, elle peut recevoir des activités culturelles (concert, spectacle de chant, etc.) ou communautaire (réunions diverses). Sans compter que le sous-sol a une vocation communautaire, le Cercle des Fermières et la FADOQ y tiennent leurs réunions mensuelles et leurs diverses activités. 

Bref, par sa localisation au centre du village et par son clocher visible de loin, l’église Saint-Raphaël est un point de repère et un pivot central, autour duquel, la vie s’active au fil des saisons, et ce, depuis de nombreuses années.

Article 4.

Protection
L’attribution d’un statut juridique de protection - la citation - permet de mieux protéger et de mettre en valeur ce bâtiment historique et culturel de la Municipalité d’Aston-Jonction. 
La reconnaissance et la protection des éléments significatifs du patrimoine de la Municipalité d’Aston-Jonction contribuent au développement du tourisme culturel. Cette démarche s’inscrit dans une volonté de mise en valeur des attraits de la municipalité.
Article 5.

Effets de la citation
5.1
Tout propriétaire de l’immeuble patrimonial cité doit prendre les mesures nécessaires pour assurer la préservation de la valeur patrimoniale de ce bien.
5.2
Quiconque altère, restaure, répare ou modifie de quelque façon, l’immeuble patrimonial cité doit se conformer aux conditions relatives à la conservation des valeurs patrimoniales de cet immeuble patrimonial auxquelles le Conseil peut l’assujettir et qui s’ajoutent à la réglementation municipale.

En outre, nul ne peut poser l’un des actes prévus au premier alinéa sans donner à la Municipalité un préavis d’au moins quarante-cinq (45) jours. Dans le cas où un permis municipal est requis, la demande de permis tient lieu de préavis.


Avant d’imposer des conditions, le Conseil prend l’avis du Comité consultatif d’urbanisme, agissant à titre de comité du patrimoine au sens de l’article 117 de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P9.002).


Une copie de la résolution fixant les conditions accompagne, le cas échéant, le permis délivré par ailleurs et qui autorise l’acte concerné.
5.3
Toute personne
 doit se conformer aux conditions relatives à la conservation des valeurs patrimoniales de l’immeuble patrimonial cité, auxquelles le Conseil peut l’assujettir et qui s’ajoutent à la réglementation municipale lorsqu’elle modifie l’aménagement et l’implantation d’immeuble, le répare ou en modifie de quelque façon l’apparence extérieure.

5.4
Nul ne peut, sans l’autorisation du Conseil, démolir tout ou partie de l’immeuble patrimonial cité, le déplacer ou l’utiliser comme adossement à une construction.


Avant de décider d’une demande d’autorisation, le Conseil prend l’avis du Comité consultatif d’urbanisme.


Toute personne qui pose l’un des actes prévus au premier alinéa doit se conformer aux conditions que peut déterminer le Conseil dans son autorisation.


L’autorisation du Conseil est retirée si e projet visé par une demande faite en vertu du présent article n’est pas entrepris un an après la délivrance de l’autorisation ou s’il est interrompu pendant plus d’un an.


Dans le cas de l’interruption d’un projet, le retrait de l’autorisation n’a pas pour effet de priver la Municipalité de la possibilité d’obtenir une ordonnance en vertu de l’article 203 de la Loi sur le patrimoine culturel (RLRQ, c. P9.002).
5.5
Le Conseil doit, sur demande de toute personne à qui une autorisation prévue à l’article 5.2 est refusée, lui transmettre un avis motivé de son refus et une copie de l’avis du Comité consultatif en urbanisme.


L’inspecteur/inspectrice en bâtiment désigné pour la municipalité d’Aston-Jonction par la MRC de Nicolet-Yamaska, reçoit le préavis ou toute demande de permis portant sur cet immeuble patrimonial et le transmet au Comité consultatif en urbanisme.

5.6
Le Comité consultatif en urbanisme étudie toute demande sur cet immeuble patrimonial et transmet son avis motivé au Conseil municipal et ses recommandations quant aux conditions à imposer, s’il y a lieu.

Article 6.

Recours et sanctions
6.1
Tout intéressé, y compris la Municipalité, peut obtenir de la Cour supérieure une ordonnance pour faire cesser tout acte ou opération qui est entrepris ou continué sans l’autorisation requise ou sans le préavis requis à l’article 5 ou fait à l’encontre des conditions imposées par la Municipalité. Il peut également obtenir de la Cour supérieure, une ordonnance pour faire exécuter les travaux nécessaires pour assurer la préservation de la valeur patrimoniale d’un bien patrimonial cité dont le propriétaire ne respecte pas le devoir qui lui incombe en vertu de l’article 5.

De plus, dans le cas de tout acte ou opération qui est entrepris ou continué sans l’autorisation requise ou sans le préavis requis à l’article 5 ou fait à l’encontre de l’une des conditions imposées par le Conseil municipal, tout intéressé, y compris la Municipalité, peut obtenir de la Cour supérieure une ordonnance aux conditions visées à l’article 5 ou aux conditions que la Municipalité aurait pu imposer si un préavis lui avait été donné ou une demande d’autorisation lui avait été faite conformément au présent règlement, pour remettre en état les liens ou pour démolir une construction.


Les travaux sont à la charge du propriétaire.

6.2
Toute personne qui contrevient ou qui aide à contrevenir à l’une des dispositions de l’article 5 commet une infraction et est passible, s’il s’agit d’une personne physique, d’une amende d’au moins 2 000 $ et d’au plus 250 000 $ et s’il s’agit d’une personne morale, d’une amende d’au moins 6 000 $ et d’au plus 1 140 000 $.

Article 7.

Application

Les fonctionnaires désignés à l’application du présent règlement sont l’inspecteur ou l’inspectrice en bâtiment attitré à la municipalité d’Aston-Jonction par la MRC de Nicolet-Yamaska pour l’application de la réglementation d’urbanisme.

Article 8.

Règlement d’urbanisme

Le bâtiment patrimonial cité est également assujetti aux dispositions des règlements d’urbanisme en vigueur dans la Municipalité et qui lui sont applicables.
Article 9.

Entrée en vigueur
Le présent règlement entre en vigueur conformément aux dispositions de la Loi.
_________________________


_________________________

Christine Gaudet, Mairesse

François Noël, Directeur général 
et Greffier-trésorier
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